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RAPPORT 

■V  pu  COMITÉ 

C HA  KGÉ^de  propofer  à V A ffcrnhUe  Nationale  un  Projet 
de  Déclaration  fur  quelques  ch-,ngemens  provifoîres 
dans  l* Ordonnance  criminelle* 

Par  M.  ^de  Beaumez. 


Séance  du  29  Septembre  17S9. 
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Chargés  par  vous  d’une  commifîîon  imporranre,  hou« 
avons  regardé  comme  notre  premier  devoir  de  nous  pé- 
nétrer profondément  de  lefprit  du  Decret  dont  vous  nous 
avez  confié  l’exécution. 

Depuis  long-temps  rÈurope  aceufe  de  barbarie  notre 
Legiflation  criminelie,  La  voix  de  l’humanité  a retenti 
dans  tous  les  cœurs  j de  rçfrribles  exemples  on|  trop 
prouve  les  vices  de  la  Loi  ^ & le  fang  de  plus  d’une  vic- 
time innocente  , cjue  n a pas  fauvee  la  religion  ferupu- 
leufe  des  Magiftiats  les  plus  vertueux , a dépote  contttf 
les  formes  de  notre  procédure. 

Ce  cri  univerfel  devoir  redoubler  au  moment  où  îeà 
Citoyens  fiançois,  réintégrés  dans  leurs  dœirs,  étoienr 
•avertis  de  la  dignité  de  leur  étre^ 
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La  Conftitution , en  diftribuant  les  pouvoirs , avoir  i 

or-’anifet  le  pouvoir  judiciaire -,  elle  devoir  fur-tout  s’occu- 
per de  la  juftice  criminelle,  dont  les  rapports  avec  la  li- 
berté font  fl  prochains  & fi  agiffans. 

Un  fyftême  vafte  & complet  d’ordre  judiciaire  vous  a 

été  propofé  par -votre  Comité  de  Conftitution. 

Cet  ouvrage  profond,  que  vous  avez  honoré  de  vos  ap- 
plaudilfemens.  va  chercher  , jufque  dans  les  premières 
bafes  de  la  morale  & de  la  juftice,  les  principes  dont  il 
fournit  des  développemens  très -lumineux.  ^ . 

Mais,  tandis  qu’une  fage  lenteur  diffère  une  régénération 
plus  ou  moins  abfolue  , vous  ne  pouviez  laiffet,  dans  le 
Code  exiftant . des  taches  qui  révoltent  l’Humanite.  Vous 
avez  voulu  qu’elles  difparuffent  fur-le-cliamp  ; & quand 
vous  n’auriez  été  qu’un  feul  jour  les  Légiftateurs  dune 
Nation  libre  , elle  vous  auroit  du  ce  bienfait. 

11  étoit  digne  des  lumières  de  la  Capitale , &c  du  Guer- 
rier philofophe  qui  commande  à fes  Milices  Citoyennes  , 
de  donner  le  premier  mouvement  à cette  réforme  fi  vive- 
ment defitée.  La  ville  de  Paris  , théâtre  pnncipa  dune 
mémorable  révolution,  n’a  pu  échapper  aux  délbrdres  qt« 
- en  ftvc  inféparables.  Un  grand  nombre  de  Citoyens  s y 
trouve  chargé  desaccufatio.is  les  plus  graves.  Lesfoupçons, 
fruit  de  la  fermentation  publique,  augmentent  & eiitte- 
tiennent  à leur  tour  cette  fermentation.  Jamais  i ne  fur 
plus  néceffaire  d’écarter  dufanduaire  redoutable  de  la  lo 
ces  nuages  épais , qui , environnant  à-k-fois  le  Ju^ , e 
coupable  la  procédure , ne  préfentent  au  Pubhc  que 
;:éLice  é.  terreur  où.  U ne  doit  voir  que  procède 
sàrcîc. 


il  ne  fut  plus  néceflaire  d’armer  les  accufcs  de 
tout  ce  qui  peur  rendre  l’innocence  évidente,  diiîiper  les 
pre|  liges , ereindreles  fufpieions;  & lorfque  toutun  Peuple 
agité  eft  prêt  àfe  Joindre  aux  accufateurs,  le  Citoyen  dans 
les  fers , feul , avec  fa  confcience , ne  pourra-t-il  invoquer 
les  lumières  d’un  confeil,  la  voix  d’un  défenfeur? 

11  croît  Jufte  que  tout  le  Royaume  participât  à des  chan- 
gemens  qui  par-tour  font  nécelTaires , par-tout  font  appe- 
lés par  l’opinion.  Vos  adès  font  des  Lois  j le  premier  ca- 
radere  de  la  Loi,  c’eft  d’être  générale  j & comme  vous 
avez  voulu  que  ces  changemen*  fulTent  fubits  , que  leur 

execution  fût  fou  daine,  vous  avez  voulu  auffiqu’ils  pulTenc 

s adapter  à l’enfemble  des  Lois  exiftantes  5 qu’ils  pufTêat 
fe  pratiquer  par  les  tribunaux  qui  fubfiftent;  que,  faiis 
délaj,  uns  ptéliminaues , ce  bienfait  fût,  dès  à-préfent, 
mis  a la  portée  de  ceux  qui  doivent  en  Jouir,  & de  ceux 
c]ui  doivent  le  dillnbuer  Jufque  dans  les  Jurifdidions 
les  plus  fubdivifées. 

Ce  que  vous  attendez  de  nous  n’eft  donc  pas  un  code, 
mais  un  petit  nombre  d’articles  ; une  régénération  , mail 
une  première  réforme;  un  fyftême  durable  de  Légiflation, 
mais  une  difpolîtibn  provifoire.  Vous  avez  voulu  que  foui 
de  jours  trois  fources  principales  d’erreurs  & d’oppref- 
lion  difparulfent  de  4 Loi , fans  que  la  Loi  fût  anéantie.  ' 
Pour  rechercher  ces  abus  Jufque  dans  leurs  racines  les 
plus  dehees,  il  auroit  fallu  cretifer  tro^r  profondément,  &c 
le  défit  de  h perfedion  auroit  nui  à l’iitilifé  du  moment. 

Enfin,  nous  avons. cru  devoir  nous  rappeler,  à tous  les 
mftansde  notre  travail,  qu’il  h’a  rien  de  conxmun  avec 
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actuelles,  y autint  nous  devions  ctte  loi- 
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• diloei/ables  qu’il  nous  eft  prefcnt  d executer. 

■ • Rendre  la  procédure  publique. 

K etlerrcês  points,  autant  par  fon  importance 
étendue  , mérite  la  plus  férieufo  attention. 
rpSicité  embraffb  h procédure  toute  entiete , & e e 

'”ârieux°rorraLtionS  nous 
a’abord 

culerfonin  ^ envifaget  cette  influence  fous 
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foigneufetnentcon  doivent  eue 
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Deux  époques  très-différentes  font  à difHnguer  dans  la 
procédure  ; celle  qui  précède  le  décret,  celle  qui  le  fuir. 

Un  délit  s’eft  commis  : la  fociété  toute  entière  ei\  bleffée 
dans  un  de  Tes  men^bres  , la  haine  du  crime  ou  l’intcrèc 
privé  amènent  une  dénonciation,OTi  motivent  une  plainte  j 
le  Miniftèie  public  eft  averti  par  roffenfé,  ou  réveillé  par 
la  clameur  générale;  on  conftate  le  délit;  on  en  recueille 
les  indices;  on  en  vérifie  les  traces.  Il  faut  que  l’ordre 
public  foit  vengé  ; il  faut  que  le  maifaireiir  foi:  connu. 
Le  Magiflrar,  dépofitaite  de  l’intérêt  commun,  s’adrefTe 
au  Juge  j il  demande  à produire  fes  témoins,  à adminif- 
trer  fes  preuves  ; le  Juge  les  admet.  Il  recueille  les  témoi- 
gnages, il  ralîemble  / il  conftate  les  pièces  de  conviétion. 
Jufque-îa  , il  n’exifte  encore  qu’un  délit,  des  recherches , 
peut-être  des  foupçons;  il’n’exifte  pas  encore  d’accufc.  Si 
la  publicité  accompagne  ces  recherches  j fi  les  notions  trawf- 
pirent  â mefure  qu’elles  font  acquifes  ; fi  chaque  degré  de 
vraifemblance  ou  de  preuve  qui  s’accumule ^ eft  connu  du 
coupable  aufiîtôt  que  du  Juge , n’efpérez  pas  que  jamais 
la  vindiéte  publique  pnifte  être  accomplie.  Le  feul  efpoir 
d etre  ignoré  aveugloit  le  coupable.  Quoique  tourmenté 
par  fa  confcience,  il  reftoic.  Il  eft  découvert,  & il  fuit.  U 
n attendra  pas  que  la  preuve  foie  complette.  On  a faiii  la 
trace  qui  doit  conduire  à lui , de  il  eft  évadé.  Le  décret 
ne  trouvera  plus  qu’un  fugitif,  & la  procédure  un  con- 
tumace. Avec  lui  font  difparues  toutes  les  traces  de  com- 
plicité. Il  enfevelit , dans  un  odieux  myftère , des  vérités 
importantes  ; Ôc  qui  fait  fi,  par  des  moyens 'plus  cruels  > 
il  n’efifaiera  pas  encore  de  replonger  dans  la  nuit  l’inf- 
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tniûlon  qui  le  meuace  ? Trop  certain  que  fa  tête  eft  defa 
dcfignée , que  rifque-t-i!  d’accumuler  de  nouveaux  crimes 

pour  empêcher  de  nouvelles  preuves? 

Aiuli  rimpunitc  certaine,  l’impunité  évidente  rendra 
tous  les  crimes  fans  danger , & toutes  les  lois  fans  effet. 
Alors  la  focicté , continuellement  fouillée  par  des  forfaits, 
ne  fera  jamais  purifiée  par  leur  expiation.  Ce  n eft  pas  , 
Mêfiîeurs,  cet  ordre  de  chofes  que  vous  avez  voulu  établit  : 

l’intérêt  public  y feroit  faciifié. 

De  quelle  importance  ne  font  pas  cependant  ces  pre- 
mières procédures  ! Elles  ferviront  de  bafe  à l’accufation  -y 
elles  en  détermineront  peut-être  l’évènement  definitif. 
Demeureront-elles  enveloppces  de  tenebres  ? ^ 

Sera-ce  déformais  au  fein  de  l’obfcurité  que  le  dénon- 
ciateur ira  dépofet  fa  révélation  fur  le  regiftre  formidable} 
le  dénonciateur,  qui  trop  fou  vent  aceufateur  de  témoin 
a un  fi  grand  intérêt  û ce  que  l’aceufé  foit  trouvé  coupable, 
pour  n’ècre  pas  lui-même  juge  calomniateur? 

Sera-ce  loin  de  toute  lumiète  & de  toute  furveillance 
que  fera  reçue  la  plainte  de  la  partie  offenfée , au  hafard 
de  la  voir  négligée  par  un  Juge  diftrait  ou  trop  accablé 
d’antres  foins  ; au  hafard  même  de  la  voir  long -temps 
étouffée , s’il  pouvoir  exifter  un  Juge  affez  coupable  pour 
calculer  la  foibleffe  de  l’offenfé  & le  «rédit  de  l’offenfeut? 
Car  dans  l’état  aduel , cette  plainte  , dont  la  date  e(l  fi 
importante  , n’en  a d’autre  que  celle  du  Jugement  qui  la 
reçoir. 

Les  Procès  verbaux  , les  vifites , les  rapports  des  Ex- 
perts , tous  ces  moyens  , fi  précieux  pour  conftatet  la  ve- 


( 7 ) 

rké , parce  qu^ils  fairifîenc  les  traces  du  délit  tontes  ré- 
centes 5 de  qu’ils  recueillent  des.  témoignages  muets  Sc 
incorruptibles  J ont  , pour  la  plupart,  une  forte  de  publi- 
cité naturelle.  Il  eft  fans  inconvénient  de  leur  en  donnée 
une  , légale  ôc  authentique. 

Mais  c’efi:  fur  tout  la  première  information  , celle  qui 
.doit  précéder  Sc  motiver  le  décret , qu’il  feroit  alarmant 
de  lailTer  confommer  dans  la  nuit  du  fecret  aétuel  de  la 
Procédure. 

La  Loi  doit  elle-mênie  environner  fon  Minlftre  du 
refpecb  qu’elle  doit  exiger  pour 'lui  ; mais  c’eft  en  le  pla- 
çant dans  la  lumière  qu’elle  doit  l’inveftir  de  confiance 
de  d’honneur.  11  difpofe  du  fang  des  hommes  , ôc  les 
hommes  ne  fauroient  trop  conftarcr,  par  leurs  yeux^  avec 
quelle  fairite  circonfpeéHon  ce  Minifière  redoutable  efl: 
exercé. 

Renfermés  dans  des  murs  impénétrables  , un  Corn- 
miffaire,  un  Greffier , un  Témoin , tiennent  aujourd’hui  le 
fil  de  la  vie  des  Citoyens.  Un  Commiffaire  , pénétré  fans 
doute  du  fentiment  effrayant  de  fes  devoirs  , incapable 
de  ce  relâchement  que  produit  l’habitude , fupérieur  â 
toutes  les  pallions  de  l’humanité  , mais  fujet , hélas  î a 
Terreur , qiill  n’eft  pas  donné  aux  homn^s  d’éviter  conf- 
ia m ment. 

Un  témoin, fouvenc  groflier  , 8c  qui  ne  coiinoît  ni  Tor- 
dre des  idées  y ni  la  valeur  des  expreflions. 

Un  Greffier  > inftrument  ptiffif,  ôc  prefque  toujours  fit- 
bord  on  né. 

Chaque  mot  qui  échappe  au  témoin , 8c  qui  eft  didé 
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pat  le  Cotnmîflàire , fera  recueilli  & appré^cië  par  le  Juge, 
Chaque  mot  décidera  du  degré  de  la  preuve  & du  deftin 
de  l’accufé.  Cette  rédadion  fera  peféç,  en  jugeant  , au 
poids  du  faiiduaire  j mais  elle  aura  été  l’ouvrage  d’un  feul  ,• 
d’un  feul  qui  avoir  à démêler  l’obfeurité  du  langage  ruf- 
tique  d’un  témoin  , d’un  feul  qui  n’a  pas  pu  être  averti  s’il 
s’eft  trompé , & qui , dans  tous  les  cas , ne  peut  avoir  que 
fa  confcience  pour  furveillant  & pour  Juge, 

L’intérêt  de  l’accufé  ne  vous  a pas  paru  fuffifammetïf 
protège  dans  cet  ancien  ordre  de  procédures , & la  publi- 
cité ^ dont  vous  attendez  de  Ci  heureux  effets,  vous  fem- 
bleroit  trop  tardive,  (î  l’indrudion  avoir  déji  fait  d’auffî 
grands  pas  avant  de  lui  être  fouinife. 

Il  a donc  fallu  imaginer  un  moyen  d’accorder  la  vin- 
dide  publique  avec  la  sûreté  delaccufé,  d’écarter  les  in- 
vonvéniens  d’une  obfcurité  îilarmante,  & ceux  d’une  pu- 
blicité prématurée;  & c’eft  pour  y parvenir  que  nous  vous 
propofons  j Mellieurs  , d’adjoindre  aü  miniftère  public  Sc 
Juge , pour  toutes  les  procédures  qui  précéderont  le 
decret,  un  certain  nombre  de  Citoyens  notables,  liés,  païf 
un  double  ferment,  d garder  le  fccret  des  aétcs  dont  ils 
feront  tcmoms,  & à veiller , pour  l’accufé , i la  régularité, 
à l’impartialité  de  toutes  les  opérations.  Ces  Notables , au 
nombre  de  deux  ou  de  quatre , pris  dans  qn  nombre  plus 
çonfîdérable , nommé  chaque  année  par  les  Municipalités, 
fQtmeroient  une  forte  de  Jurés  ou  de  Pairie  , dont  4 
ïémoipage  irréprochable  feroit  tout-à-la-fpis  raffurant 
ppur  l’accufé , & honorable  pour  le  Juge. 

Riçn  ne  feyojtfalt  hor?  de  leqr  ptéfeticé , depuis  la"àé- 
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nonciation  jufqu’au  décret.  Devant  eux  la  plainte  feioîc 
remife  &c  fa  date  aiTurée , les  procès-verbaux  dreHrés  , les 
rapports  d’Experts  reçus  , les  pièces  de  convidion  véri- 
fiées. Devant  eux  feroient  ouis  les  témoins  de  l’informa- 
tion j par  eux  la  confcience  du  Juge  feroit  rafilirée  fur  le 
fens  exaél  & précis  des  difpofîtions  ; leurs  interpellations 
falutaires  , mentionnées  au  procès-verbal , réveilleroient  à 
propos  Tattention  duCom  mi  (Taire  fur  quelques  circonf- 
tances  qui  peuvent  lui  échapper , ôc  établiroient  entre  eux 
& lui  une  heureufe  émulation  ,•  un  concours  d’exaétitude 
& de  zèle  toujours  favorable  â la  vérité. 

Les  Citoyens , accoutumés  par  cette  inflitution  à s’af* 
focier  aux  fondions  auguftes  de  la  Magiftrature  j s’clève- 
roient  peu*à-peu  au  fentiment  fi  utile  de  leur  propre  di- 
gnité. Ils  ne  confidéreroient  plus  b droit  de  juger  leurs 
femblables,  ce  droit  de  tous  les  hommes  libres,  comme 
la  prérogative  d’une  cafte  particulière  ; ils  s’approcheroienc 
peu-à-peu  de  cet  efprit  public  , fi  nécelTaire  à TérabliiTe- 
ment  du  jugement  par  Jurés;  établiffement  qui  n’eft  pas 
étranger  â la  France  j mais  qui  , pour  renaître  dans  Ton 
climat  primitif,  exige  peut-être  plus  de  mouvement  en- 
core dans  les  efprits  , que  de  changement  dans  les  infti- 
turions. 

Tels  font  J Meffieurs,  les  avantages  qui  nous  ont  frappés 
dans  Tadjoiidion  des  Citoyens  notables  à tous  les  ades 
qui  doivent  précéder  le  décret  , 3c  cette  acljondion  s’a- 
dapte rrès-aifément  avec  toute  la  marche  aduelle  du 
Procès. 

Prefque  tous  les  ades  en  font  confervcs  ; l’ordre  meme 
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ti'en  eft  pas  interverti  j radmifïîon  des  Notables , témoins 
difcréts  3c  impartiaux,  Ôc  leurs  lîgnatures  ajoutées  par-tout 
à celle  du  témoin  , du  Greflier  3c  du  Juge , augmentent 
l’authenticité  de  la  Procédure  , fans  en  accroître  les  eni- 
.barras. 

Si  quelqu’un  regrettoit  qu'une  publicité  plus  complète 
n’éclairâc  pas , dès  l’origine  ^ tout  le  progrès  de  l’inftruc- 
tion  3c  des  charges,  3z  nous  citoit  les  formes  de  l’Angle- 
terre à l’appui  de  fon  opinion  , nous  nous  croiiions  fondés 
à lui  répondre  , qu’alFujettis  â conferver  toute  la  partie  de 
l’Ordonnance  dont  vous  n’avez  pas  prononc^  la  réforma- 
tion  aéluelle  , nous  n’avons  pu  emprunter  du  Code  des 
Anglois,  ni  les  grands  ni  les  petits  Jurés,  ni  le  Warrant ^ 
au  uioyen  duquel  route  Procédure  débute  par  la  capture 
de  la  perfonne  foupçonnce , qui , à la  vérité  , obtient  fa 
liberté  en  beaucoup  de  circonftances  , moyennant  cau- 
tion. 

Nous  pourrions  ajouter  , qu’imitant  l’efprit  plutôt  que 
les  termes  de  cette  légiflation  , nous  ne  lailfons  , dans 
notre  projet , fubfifter  un  fecret  quelconque,  que  jufqu’au 
liunnent  où  l’acculation  commence  , 3c  nous  plaçons  la 
publicité  la  plus  entière  immédiatement  après  l’exécution 
du  décret. 

Sans  en  avoir  reçu  la  million  expreffe  j nous  ofons  vous 
propofer  ici  d’ordonner  que  tout  décret  fera  rendu  au 
molli!,  par  trois  Juges,  parce  que  cette  injonélion  n’exige- 
roir  au’un  article  très  court  & très-facile  à rédiger. 

“ Un  autre  article  , également  jufte  Sc  concis,  ponrroit 
aufll  éviter  aux  perlonnes  domiciliées  la  gravité  du  décret 


de  pri fe- de 'Corps , quand  le  titre  d accufation  ne  peut  ccn* 
duire  qu’à  une  peine  infamante  , de  non  pas  a une  peine 
afflictive. 

Dès  rinflant  où  , par  le  decret  ;!h  Loi  a défigne  Tac- 
eufé  de  failî  fa  perfonne  , elle  eld  difpenfee  de  gardei.  avec 
lui  un  myftcre  affligeant.  Tout  ce  qui  a etc  fa:t , doit  lui 
être  communiqué  ^ tout  ce  qui  fera  fait , le  feia  publique- 
ment ; fon  interrogatoire  , cette  partie  fi  eflentielle  pour 
fa  dcFenfe  , fi  formidable  pour  fi  conviébon  , n’a  rien  qui 
doive  être  foufrait  aux  regards  ciu  Public.  Cette  epieiive 
importante  n’aura  aucun  des  caradteres  de  la  furpiUe  j 
Ôc  aura  tous  ceux  de  la  vérité  ; elle  fera  précédée  de  la  con- 
nailfance  de  toutes  les  charges  j ^ de  la  ledlure  de  toiires 
les  pièces  ; elles  feront  connues  de  l’accufé  qui  répond  , 
comme  elles  le  font  du  Magiftrat  qui  interroge  y 6c  celm- 
ci  n’aura  plus  la  douleur  de  voir  un  homme  innocent  , 
mais'  effrayé  , héfiter  , balbutier  des  réponfes  incertaines 
donc  il  redoute  les  conféquences , parce  qu’il  les  ignore , & 
s’acciifer  faufTement  lui-même , en  fubilituanr  le  menfonge 
à la  vérité. 

Ce  malheur,  fi  déploré  par  les  Magiftrats  qui  en  ont  fait 
une  longue  expérience,  fera  prévenu  encore  par  les  lumiè- 
res du  Confeil  dont  l’accafé  pourra  piiplorer  le  fecoiirs. 
Cette  difpofîtion  , déjà  connue  dans  l’Ordonnance  pour 
certains  titres  d’aceufations  plus  compliquées  , nabefoin 
que  d’être  étendue  à tous  les  cas,  Sc  admife  avant  l’inrerro- 
gatoire,  dont  elle  ne  différera  point  l’époque  beaucoup  an- 
deh  des  vingt-quatre  heures  preCrites  par  la  Loi.  Mais  le 
Confeil  ne  poiura  ni  interrompre  riiiterrcgaroire  , ni  ré- 
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pondre  pour  l’accLifé.  C*eft  de  la  bouche  de  celui-ci  que  doit 
fortir  fa  juftihcation  ou  la  preuve  de  fon  crime.  Vous  vou- 
lez , Meffieurs,  donner  des  armes  fufhfmres  à Tinnoccnce; 
vous  ne  voulez  pas  fournir  au  crime  le  moyen  d échapper  â 
la  vengeance  de  la  Loi. 

C’eft  animés  du  même  efpric,  que  vous  avez  voulu  per- 
mettre à facciifé  de  faire,  dans  tous  les  momens  de  rinftruc- 
tion , la  preuve  des  faits  qui  importent  a fa  juf  ificatien. 
Aucun  article  peut-être  , dans  l’Ordonnance  de  1(370  , 
n’exige  une  réformation  plus  preiTante,  que  celui  des  faits 
juftificatifs.  On  a peine  à concevoir  comment  la  Loi  , d 
foigneufe  de  recueillir  les  vefliges  du  crime,  & d’en  pré- 
venir le  dcpérilTement , repouffe  , pendant  toute  l’inftruc- 
tion , les  faits  juftificatifs , Sc  n’en  admet  la  preuve  que 
quand  la  procédiireeftdéja  confommce.  Elle  n’a  point  affez 
prévu  , cette  Loi , que  le  temps  peut  faire  difparoître  les 
traces  les  plus  décifivesen  faveur  de  l’innocence  ; elle  n’a 
point  aftez  calculé  les  angoilfes  d’un  accufc  qui  gémit  lon- 
cuemenr  dans  des  chaînes  , qu’un  fait  juftilicatif , prouvé 
dès  l’origine  , auroit  pu  faire  tomber  aufti-tor. 

Une  réfermarion  Ci  prccieufe  ne  vous  coûtera  qu’un  ar- 
ticle. 

Mais,  en  permettant  aux  accufés  de  repoufter  les  témoi- 
gnages rapportés  contre  eux  , en  leur  oppofant  une  preuve 
contraire,  vous  ne  voulez  pas  fans  doute  qu’ils  eternifenc  les 
procédures  par  des  preuves  fruftraroires,  Sc  vous  autoriferez 
le  Juge  a rejeter  les  faits  qui  lui  patoîtront  impertinens  ôc 
inadmiftibies. 

Nous  parcourons  rnpidcmenr  les  autres  adtes  de  la 
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procedure , & nous  trouvons  par-tout  que  'la  publiciic 
feule  leur  donne  un  degré  fiiffifant  de  bonté,  & répond 
a toutes  les  objedions. 

Admettez  le  Public  au  rccoliemeî't , a la  confrontation 
des  témoins  qui  ont  dépofé  avant  le  décret  : admettez- 
le  aux  informations  par  addition,  ôc  aux  coirfrontations 
qui  en  font  la  fuite,  aux  interrogatoires  dc.v.enus  né- 
celfaires  par  l’allégation  des  faits  nouveaux  ; ôc  tous  les 
intérêts  publics  & pnves  font  mis  a couvert  , neii 
n’eft  dérangé  dans  l’ordre  judiciaire  : rien  ne  fufpend 
l’adivité  des  loix  j rien  n introduit  dans  l organifatioii 
«générale  ce  moment  ce  ilation  3c  d embarras  , qui  elf 
toujours  au  préjudice  de  la  fociécé. 

On  peut  confidérer  comme  une  fimple  conféquence 
des  principes  que  vous  nous  avez  donnes  a ûévelopper, 
l’admiffion  des  reproches  contre  les  témoins  en  tout  état 
de  caufe  : car  il  n’y  a pas  de  momens  où  il  faille  re- 
poulTer  la  vérité  ; ôc  les  caradères  qui  la  font  recon- 
noître , ne  dépendent  pas  de  l’heure  ou  elle  fe  prefente 
a nos  yeux. 

Mais  l’ade  qu’il  importe  fur-tout  de  rendre  public, 
celui  qui  doit  compléter,  la  tranquillité  de  l’innocence  , 
ôc  concilier  aux  Magiftrats  un  tribut  mérite  de  con- 
fiance 3c  d’eftime  : c’eH  le  rapport  du  procès,  ce  dépouil- 
lement complet,  clair  3c  précis  jes  faits,  des  indices  & 
des  preuves.  L’humanité  vous  engagera  vrailemblable- 
ment  à éloigner  l’aceufé  de  ce  moment  folemnel  3c  de- 
cifif:  mais  le  peuple  entier  y veillera  pour  lui  , partage 
entre  la  commifération  3c  la  juftkc.  I\iais  fon  defenfeue 
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y fera  admis  a réfumer  verbalement  tous  fes  moyens  de 
juftification. 

Enfin  nous  arrivons  au  moment  du  dernier  interro- 
gatoire 5 où  l’accufe  paroîtra  pour  la  dernière  fois  fous 
les  yeux  du  Public , Ôc  pour  la  première  fois  en  préfence 
de  tous  fes.  Juges  : nous  ofons  encore  dépafier  notre 
inifiion  , en  vous  - propofant  de  ne  point  affliger  fes  re- 
gards par  cet  infiniment  d’un  funefie  préfage  , qui  con- 
venir en  opprobre  3 meme  les  foulagemens  accordés  par 
la  comoafflon  à l’humanité  défaillante.  Cette  réforme  de 
la  follette  , déjà  projettée  dans  un  temps  où  les  opé- 
rations du  Miniftère  ne  jouiffloient  pas  de  la  faveur  pu- 
blique , a été  critiquée  alors , comme  minutieufe.  Nous 
ofons  la  reproduire,  parce  que  rien  ne  nous  paroît  mi- 
nutieux dans  de  fi  grands  intérêts  ; parce  qu’un  premier 
mouvement  de  répugnance  ou  d’effroi  peut  affoiblir 
ou  difiraire  les  idées  de  l’accufé  , quand  il  devroit  au 
Contraire  recueillir  routes  fes  forces  pour  le  dernier 
infant  accordé  à fa  jufiification. 

Le  jugement  doit  fuivre  immédiatement,  le  dernier 
interrogatoire  ^ il  paroît  néceflaire  à la  liberté  , à l’éten- 
due des  difcuffions  qui  le  doivent  accompagner  , que 
les  Magifirats , retirés  dans  l’intérieur  de  la  Chambre 
du  Confeil , fe  livrent  , dans  le  calme  le  plus  profond  , 
à cette  fonétion  redoutable  ; ils  rentreront  , pour  pro- 
noncer leur  Sentence  ou  Arrêt  devant  le  Peuple  afiem- 
blé;  car  la  peine  décernée  au  crime ou  la  jufiification 
def  innocence  ne  fauroient  être  accompagnées  d’une  pu- 
blicité trop  éclatante. 
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Vous  fixerez , Mefileurs , dans  votre  fagefie,-  fi  vous  le 
jugez  à propos,  quelle  pluralité  de  fufFrages  fera  dé- 
formais requife  pour  faire  prévaloir  l’opinion  .qui  don-' 
damne  un  homme  â une  peine  afïlidive , de  fur-touc 
à perdre  la  vie,  La  ville  de  Paris  avoir  provoqué  votre 
décifion  fur  ce  quatrième  objet  j mais  il  n’efi:  pas  ren- 
fermé dans  le  Décret  que  vous  avez  porté  fur  la  délibé- 
ration des  Repréfentans  de  cette  Commune. 

Ce  ne  feroic  pas  ici  le  lieu  d’objeder  que  toute  fixa- 
tion proportionnelle  , autre  que  la  firaple  pluralité  , 
aboutit  à faire  prévaloir  l’avis  de  la  minorité  fur  celui 
de  la  majorité.  Car  cette  obfervation  vraie  en  général  , 
ne  reçoit  pas  fon  application  quand  l’avis  de  la  majo- 
jorité  fimple  efi:  combattu  par  de  fortes  préfomptions  de 
droit , qui  lui  font  contraires. 

Toutes  les  délibérations  ne  font  que  des  calculs  de 
probabilités.  Ce  font  des  probabilités  qu’addifionne  tout 
homme  qui  recueille  Sc  qui  compte  des  fuffrages.  Or , 
toute  probabilité  doit  être  comparée  avec  les  préfomptions 
oppofées  •,  &c  de  toutes  les  préfomptions  , la  plus  forte  ôc 
la  plus  facrée  , celle  qui  doit  être  le  plus  religieufement 
confultée  , c’eft  la  préfomption  de  l'innocence. 

Vous  déterminerez , Meilleurs  , à quelle  majoritépro»^ 
portionelle  de  fuffrages  doit  céder  cette  préfomption, 
fur  laquelle  toute  juftice  fe  repofe. 

Là  finit  la  procédure  ; mais  nous  avons  cru  devoir  à 
l’humanité  de  vous  adreffer  une  dernière  obfervation. 

Déjà  le  Roi , digne  en  tous  points  du  titre  glorieux  que 
vous  lui  avez  décerné  , a banni  de  la  France  l’ufage  cruel- 
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lement  abfurde  o’arracher  aux  acciifcs , à force  de  tcur- 
mens , Taveu  des  crimes  , vrais  ou  faux,  dont  ils  étoient 
prcvcniis  j mais  il  vous  a laifTé  la  gloire  de  compléter  ce 
grand  aéte  de  rai  fou  Sc  de  juflice. 

îl  reftc  encore  dans  votre  Code  une  tortutte  préalable; 
fi  les  rafinemens  de  la  cruauté  la  plus  inouie  ne  font  plus 
employés  à forcer  les  hommes  de  s’accufer  eux-mémes , 
ils  font  encore  rnis  en  ufage  pour  obtenir  des  révélations 
de  complices.  .Fixer  vos  yeux  fur  ce  refte  de  barbarie , n’eft- 
cepas , Mcffieiirs , en  obcenir  de  vos  coeurs  la  profcription  ? 
Ce  fera  un  beau  j un  touchant  fpeélacle  pour  F univers , de 
voir  un  Roi  6c  une  Nation  , unis  par  les  liens  indilfolubles 
d’un  amour  réciproque,  rivalifer  de  zèle  pour  là  perfec- 
tion des  Lois,  & élever,  comme  à l’envi,  des  monu- 
lïiens  à la  Jufiicc,  a la  Liberté  , à rhlumanité. 


PROJET  DE  DÉCRET 

SUR  .LA  RÉFORMÀTION  PROVISOIRE 

DE  LA  PROCÉDURE  CRIMINELLE, 

Lu.  à rAssEMBL-É-E  Nationale  par 
M.  Tkouret  ^ le  Mardi  Septembre  1789. 

Ij’Assemblée  Nationale  confidérant,  j®.qu’u!3  des  pritir 
cipaux  droits  de  l’Homme , qu’elle  a reconnus , eft  celui  de 
jpuir>  lorfqu’il  eft  fournis  à l’épreuve  d’une  accufatipn  cri- 
minelle , de  toute  l’étendue  de  liberté  & de  sûreté  poiiç 
fa  défenfe  , qui  peur  fe  concilier  avec  l’intérêt  de  la  So^ 
ciété  qui  commande  la  punition  des  délits  ^ 2.^:  que  Tefprit 
& les  formes  de  la  procédure  pratiquée  jufqu’à  préfenc 
en  matière  criminelle,  s’éloignent  tellement  de  ce  premier 
principe  de  lequité  naturelle  de  l’adociation  politique, 
qu’ils  nécelîicent  une  réforme  entière  de  l’ordre  judiciaire 
pour  la  recherche  & le  jugement  des  crimes  , 3^.  que  (i 
l’exécution  de  cette  réforme  emière -exige  la  lenteur  & la 
maturité  des  plus  profondes  méditations , il  eft  cependant 
polTible  de  faire  jouir  dès-à-préfent  la  Nation  du  bienfait 
de  plufieurs  difpof  rions , qui  , fans  fubvertir  l’ordre  de 
procéder  aétuellemenc  fuivi , raftiireront  l’innocence  , 
& faciliteront  la  juftification  des  acculés,  en  mème-remps 
qu’elles  honoreront  davantage  le  miniftère  des  Juges  dans 
l’opinion  publique,  a arrête  décrété  les  articles  qui 
fuiveUt  ï 

A R T.  It 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a un  ou  plulîeuis  Trn 
bunaux  judiciaires  établis , la  Municipalité  nommera  un 
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inombre  fufiîfant  de  Notables  , eu  égard  à Tétendue  du 
reiïbrt,  parmi  lerquels  fe^nc  pris  les  Adjoints  quiaflifte- 
ronc  â l’inltruclion  des  procès  criminels,  ainil  qu’il  va 
ccre  dit  ci-après. 

I I- 

Ces  Notables  feront  cboifis  dans  la  clafifè  des  Ci- 
toyens de  bonnes  mœurs  3c  de  probité  reconnues,,  3c  leuc 
éleéllon  fera  renouvelée  tous  les  ans  ) ils  prêteront  fer- 
ment à la  Commune,  entre  les  mains  des  Officiers  Mu-' 
nicipaux,  de  remplir  fidèlement  leurs  fondrions.  La  lifi® 
de  leurs  noms,  qualités  Ôc  demeures  fera  dépofce,  dans 
les  trois  jours  , aux  greffes  des  Tribunaux  judiciaires» 
par  le  Greffier  de  la  Municipalité. 

I I I. 

Aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée  au  Juge 
qu’en  préfence  de  deux  Adjoints  ; il  fera  fait  mention  de 
leur  préfence  & de  leurs  noms  dans  l’Ordonnance  qiu 
fera  rendue  fur  la  plainte  > 3c  ils  figneront  avec  le  Juge, 
à peine  de  nullité. 

I V. 

Les  Procureurs-Généraux,  3c  les  Procureurs  du  Roi 
ou  Fifcaux  qui  accu  feront  d’office , feront  tenus  de  dé- 
clarer par  la  plainte  s’ils  @nt  un  Dénonciateur,  ou  non  , 
à peine  de  nullité  y 3c  s’ils  ont  un  Dénonciateur,  ils  dé- 
clareront , en  même-temps,  fon  nom.  Tes  qualités,  6c  fa 
demeure  , afin  qu’il  foit  connu  du  Juge  ôc  des  Adjoints 
à l’information , avant  quelle  foit  commencée* 

V* 

Les  procès-verbaux  de  l’état  des  perfonnes  bleffées  » ou 
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'du  corps  mort,  du  lieu  où  le  dclit  aura  été  commis,  Sc 
des  armes , hardes  àc  effets  qui  peuvent  fervir  à convidion 
ou  à décharge,  feront  drelTés  en  préfence  de  deux  Ad- 
joints, qui  pourront  faire  au  Juge  leurs  obfervations,  dont 
fera  fait  mention,  & qui  fignercnt  ces  procès-verbaux,  a 
peine  de  milliré.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  déîit^feroit  à 
une  trop  grande  diftance  du  chef-lieu  de  la  jiirifdicUon , 
les  Notables,  nommes  dans  Je  chef-iieu , pourront  être 
fuppléés  dans  la  fondlion  d’ Adjoints  aux  procès-verbaux, 
par  les  Membres  de  la  Municipalité  du  lieu  du  délit.  . 

VI. 

l’information  .qui  précédera  le  déccet,  continuera  d’ê- 
tre faite  fecrètemenr,  mais  en  préfence  de  quatre  Ad-p 
joints  qui  alîifteront  à l’audition  des  témoins. 

VIL 
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Les  Adjoints  feront  tenus  en  leurs  âmes  & confciences 
de  faire  au  Juge  les  obfervations  tant  à charge  qu’à  dé- 
charge, qu’ils  trouveront  nécelTaires  pour  rexplication  des 
dires  des  témoins,  ou  l’ccIaircilTemenr  des  faits  depofésj 
& il  en  fera  fait  mention  dans  le  procès  verbal  d’informa- 
tion, ainh  que  des  téponfes  des  témoins.  Le  procès  ver- 
bal fera  cotté  âc  figné  à toutes  les  pages  par  les  quatre 
Adjoints,  ainG  que  par  le  Juge*  à l’inftant  même  6c,  fans 
défem, parer,  à peine  de  nullité;  il  en  fera  également  fait 
une  mention  exaéle , à peine  de  faux, 

V I I L 

Dans  le  cas  d’une  information  urgente  & provifoirc 
qui  fe  feroit  fur  le  lieia  même  pour  flagrant  délit  3 les  No- 


placés  par  deux  des  principaux  voifins  qui  ne  feront  pas 
dans  le  cas  d etre  entendus  comme  témoins. 


IX. 


Les  décrets  ne  pourront  plus  ctre  prononcés  que  pai 
trois  Juges  au  moins;  Sc  les  CommilTàires  des  Cours 
Souveraines  qui  feront  autorifés  à décréter  dans  le  cours 
de  leur  commiflipn  , ne  pourront  le  faire  qu  en  appelant 
deux  Juges  du  Tribunal  du  lieu,  ou^  à leur  défaut,  des 
gradues.  Aucun  decret  de  prife-de*corps  ne  pourra  dé- 
formais erre  prononce  contre  les  domiciliés,  que  dans 
ie  cas  ou , par  la  uature  de  laccufation  & 
il  en  pourroit  çcheoir  peine  corpore 

X. 

L accufé  décrété  de  prife-de-corps,  pour  quelque  crime 
que  ce  foit , aura  le  droit  de  fe  clioifir  un  ou  pluHeurs 
Confeils,  avec  lefquels  il  pourra  conférer  librement  en 
tout  état  de  caufe  ; ôc  dans  le  cas  où  Taceufe  ne  pourroit 
pas  en  avoir  par  lui-même,  le  Juge  lui  en  nommera  un 
d’office,  à peine  de  nullité, 

Auffi'tot  que  racçiifé  fera  conftitiüé  prifonnier,  ou 
fe  fera  préfenté  fur  les  décrets  d’afligné  pour  être  ouï, 
ou  d ajournement  perfonnel,  tous  les  aéles  de  Tinflruélioa 
feront  faits  contradiéloirement  avec  lui,  publiquement, 
ouvertes.  De  ce  moment,  Taififtance  des  Ad- 
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heures  de  remprifonnement  de 
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l’accufé,  ie  Juge  le  fera  paroître  devant  lui,  lui  fera  lire  la. 
plainre,  la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur,  s il  y 
en  a,  les  procès-verbaux  ou  rapports,  Sc  l’information-, 
il  lui  fera  repréfenter  auffi  les  effets  dépofés  pour  fetvir  à 
l’inftruaion  ; il  lui  demandera  s’il  entend  choifir  un  Con- 
feil,  ou  s’il  veut  qu’il  lui  en  foit  nommé  un  d’offices 
en  ce  dernier  cas,  le  Juge  nommera  le  Confeil;  &:  1 in- 
terrogatoire ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  fuivant., 

X I I 1. 

Il  en  fera  ufé  de  'même  à l’égard  des  accufés  qui  com- 
paroitront  volontairement  fur  un  décret  d’affigné  pour 
être  ouï  , ou  d’ajournement  perfonnel. 

XIV.. 

Après  l’interrogatoire  , k copie  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  fera  délivrée  à l’accufé,  en  papier  libre, 
‘ s’il  la  requiert;  & fon  Confeil  aura  le  droit  de  voir  les 
minutes,  ainfi  que  les  effets  dépofés  pour  fervir  à linf-. 


La  continuation  & les  additions  d’information,  qui 
auront  Heu  pendant  k détention  de  l’acarfé  , feront 
faites  publiquement  & en  fa  ptéfence,  fans  qu’il  puiffe 
interrompre  le  témoin  pendant  le  cours' de  fa  dépofition. 

XVI. 

. Après  que  la  dépofition  fera  achevéè , l’acsufé  pourra 
faire  faire  au  témoin,  par  le  Tugc , les  obfervations  & 
interpellations  qu’il  croira  utiles  -pour  l’éclairciffement 
des  faits  rapportés , ou  pour  l’explication  de  la  depo- 
fuion.  La  mention , tant  des  obfetvacions  de  l’accufe , que. 


des  réponfes  cJu' témoin,  fera  faite  ainfî  qu>il  fe  pratique 
a la  confrontation  ; mais  les  aveux , variations  oufétraL 
«ons  du  témoin,  en  ce  premier  inftant,  ne  le  feront  pas 
rcputer  faux  témoin. 

XVII. 

Lorfque  le  procès  aura  été  réglé  d l’extraordinaire . 
Il  îera  publiquement,  & enpréfence  de  l’accufé,  procédé 
p.n  un  feu!  & même  acte,  d’abord  au  récollement  des 
témoins , Sc  de  fuite  à la  confrontation.  Les  reproches 
contre  les  témoins  pourront  être  propofés  & prouvés  en 

tout  état  de  caufe,  tant  après  qu’avant  la  connoüfance  des 
chirges. 

XVIII. 

Le  Confeil  de  l’accufé  aura  le  droit  d’être  pré- 
fent  a tous  les  aéles  de  l’inftruétion,  fins  pouvoir  y 
parlerait  nom  de  l’accufé,  ni  lui  fuggécer  ce  qu’il  doit 
dire  ou  répondre  ; fi  ce  n’eft  dans  le  cas  d’une  nouvelle 
vilite  ou  rapport  quelconque,  lors  defquels  il  pourra  faire  ' 

fes  obfervations,  dont  mention  fera  faite  dans  le  procès- 
verbal.  ^ 

XIX. 

L’accufé  aura  le  droit  de  propofer,  en  tout  état  de 
caufe,  fes  faits  juftificatifs  ou  d’atténuation;  & la  preuve 
fera  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugés  perrinens,  qubi- 
quils  nayent  point  été  articulés  par  l’accufé  dans  fon  in- 
terrogato.re,  & autres  aétesde  la  procédure.  Les  témoins 
quel  accufé  voudra  produire,  fans  être  tenu  de  les  nommer 
ur-le-champ,  feront  entendus  publiquement,  pour- 


^ ) 

Tont Tètre  en  m?'ine  temps  que  ceux  de  l’accufareur  fur  la 
continuation  ou  addition  d information. 

' ^ ‘ XX. 

Il  fera  libre  à l’accufe , foir  d’appeler  fes  témoins  à fa 
requête  ,-foit  de  les  indiquer  au  Miniftère  public  pour  qu  il 
les  falTe  afligner;  mais^  dans  l’un  ou  l’autre  cas^  il  fera  tenu 
de  commencer  fes  diligences  ou  de  fournir  1 indication  de 
fes  témoins,  dans  les  trois  jours  du  jugement  qui  aura 
admis  la  preuve. 

XXI. 


Le  rapport  du  procès  fera  fait  par  un  des  Juges , les 
conclufions  du  Miniftère  public  données  ènfuite  Ôc  mo- 
tivées, le  dernier  interrogatoire  prêté  ^ & le  jugement  pro- 
noncé ^ le  tout  à l’Audience  publique.  L’accufc  ne  compa- 


■ rbîtra  à cette  Audience  qu’au  moment  de  rinterrogaroire , 
après  lequel  il  fera  reconduit , s’il  eft  prifonnier  5 mais  fon 
Confeil  pourra  être  préfenr  pendant  la  féance  entière,  dc 
parler  pour  fa  défenfe  après  le  rapport  fini , les  concîu- 
fions  données , & le  dernier  interrogatoire  prete.  Les 
Juges  feront  tenus  de  fe  retirer  enfiiire  à la  Chambre  du 
Confeil , d’y  opiner  fur  délibéré,  ôc  de  reprendre  incon* 
rinenc  leur  féance  publique , pour  la  prononciation  du 
iueemenc. 

XXII. 


Les  perfonnes  préfentes  aux  aéles  publics  de  1 inftruélion 
criminelle,  fe  tiendront  dans  le  filence  Sc  le  refpeél  dus 
au  Tribunal , & s’inrerdironr  tout  figne  d’approbation  & 
d’improbation,  à peine  d’erre  emprifonnees  fur-le  champ 
' par-forme  de  cotreaion , pour  le  temps  qui  fera  fixe  pat 


( 
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[e  Juge  , & qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine,  crti 
même  pourfuivies  extraordinairement  en'cas  de  troubld 
ou  d’indécenee  graves.  -- 

XXIII. 

L’ufage  de  la  felletre  au  dernier  imerrogatoire,  & la 
queftion  préalable  font  abolies. 

XXIV. 

Aucune  condamnation  ne  pourra  être  prononcée  qu’aujt 
deux  tiers  des  voix , Ôc  la  condamnation  à tnort  qu'aux 
quatre  cinquièmes. 

X X V. 

1 ont  ce  qui  précède  fera  également  obfervé  dans  lei 
procès  pourfnivis  d’office  & dans  ceux  qui  feront  inftruits 
en  première  inftance  dans  les  Cours  Souveraines.  La  même 
publicité  y aura  lieu  pour  le  rapport,  Igs  conclufions,  le 
dernier  interrogatoire , le  plaidoyer  du  défenfeur  de  l’ac« 
cufé  , & le  jugement,  dans  les  procès  criminels  qui  y font 
portés  par  appel. 

XXVI. 

Dans  les  procès  commencés , les  procédures  déjà  faitee 
^uWfteronc;  mais  il  fera  procédé  au  furplus  de  Linftrudion 
êc  au  jugement,  fuivanc  les  formes  prefcrices  par  le  pré»- 
fent  Décret. 

X X V I î. 

L’Ordonnance,de  1670  » 8c  les  Edits,  Déclarations  6c 
Règlemens  concernant  la  matière  criminelle^ continueront 
d’être  obfervés  en  tout  ce  qui  n’etl  pas  contraire  aupréfent 
Décret,  jufqu’à  ce  qu’il  eiïait  été  autrement  ordonné. 


A Paris  , chez  BaudôuYn  , Imprimeur  de 
NATIONALE,  rus  duFohiSt.  Jacques,  N?. 


